CONCLUSION

Quels sont les avantages du CTE par rapport aux autres aides existant en Guadeloupe ?

Les réponses des agriculteurs à cette question ne s’éloignent généralement pas du domaine financier, et font souvent référence à la facilité d’accès que présente l’outil. Seules quelques rares personnes évoquent en plus de cet aspect des éléments plus caractéristiques du CTE, comme l’élaboration d’un diagnostic permettant de raisonner le système de production, la promotion d’une démarche collective ou encore la mise en place d’une réflexion sur la gestion des ressources naturelles.

Cette constatation pourrait presque résumer à elle seule la démarche générale observée en Guadeloupe, qui a été de considérer principalement (et parfois exclusivement) le CTE comme une aide financière, et ce malgré une relative diversité d’approches et d’utilisations du dispositif.

En effet, par définition le CTE est un outil dont le contenu et l’utilisation dépendent fortement des choix que font les personnes à qui il est destiné. Il n’est donc pas étonnant de voir en Guadeloupe globalement trois approches différentes du même contrat-type, ayant conduit à l’élaboration de trois types de CTE.

Chacun de ces groupes possède des caractéristiques qui lui sont propres (motivations, projets d’exploitation, implication des agriculteurs,…) et les subventions accordées ont soutenu les agriculteurs dans la réalisation de leurs projets, quels qu’ils soient. Cependant les résultats sont généralement éloignés des objectifs de la LOA : peu de démarches collectives se sont développées, peu de réflexions territoriales ont été menées, les problèmes concernant la gestion des ressources naturelles ou l’insertion de l’agriculture dans la société ont été éludés.

Un des principaux points positifs du CTE s’est avéré être l’amélioration des relations des agriculteurs et du suivi technique dont ils bénéficient. Pourtant, même sur ce point des critiques peuvent être émises si l’on considère que cette amélioration n’a pu s’effectuer qu’au détriment d’autres exploitants non impliqués dans le dispositif, et qu’elle n’a fait que renforcer dans la majorité des cas le phénomène d’assistanat observé chez les agriculteurs.

Ainsi, mis à part quelques exceptions le CTE n’a pas permis en Guadeloupe de redéfinir le métier d’agriculteur, et seuls quelques producteurs semblent disposés à réfléchir différemment leurs systèmes de production et d’activité. Est-ce que ces cas isolés constituent une base suffisamment importante pour permettre de développer des réflexions territoriales sur l’île ? Est-ce qu’ils ont seulement envie d’entraîner d’autres agriculteurs dans une réflexion nouvelle, alors que plusieurs d’entre eux dénoncent le caractère non-professionnel de leurs confrères ? Plus généralement, est-ce que la "sensibilisation" réalisée par les CTE permettra l’émergence de démarches collectives et territoriales lors de la mise en place des CAD ?

